
LES CONCLUSIONS DE LA COMMISSION  
 

Réunie le mardi 5 décembre 2006 sous la présidence de M. Jean-
Jacques Hyest, président, la commission a examiné, sur le rapport pour avis de 
M. Laurent Béteille, la recevabilité de la proposition de résolution 
n° 66 (2006-2007), présentée par M. Bertrand Auban et les membres du 
groupe socialiste, apparentés et rattachés, tendant à la création d’une 
commission d’enquête sur le groupe EADS et sur les raisons des retards 
de production et de livraison du groupe Airbus. 

Constatant que l’objet de la commission d’enquête envisagée par les 
auteurs de la proposition de résolution n’était pas d’enquêter sur un service 
public ou une entreprise nationale, mais sur des faits déterminés, le rapporteur 
a indiqué que la recevabilité du texte proposé était conditionnée par la 
vérification de l’existence éventuelle de poursuites judiciaires en cours.  

Il a précisé que le Garde des Sceaux avait fait connaître au président 
du Sénat qu’une information judiciaire était en cours au tribunal de grande 
instance de Paris concernant des faits de délit d’initié, de recel de délit d’initié 
et de diffusion de fausses informations dans le cadre de la cession de titres de 
la société EADS avant que ne soient rendus publics les retards de livraison de 
l’Airbus A 320. 

En conséquence, la commission a estimé que les dispositions de 
l’ordonnance n° 58-1100 du 17 novembre 1958 modifiée, relative au 
fonctionnement des assemblées parlementaires feraient obstacles à la 
recevabilité de la proposition de résolution n° 66 (2006-2007), si le libellé 
de l’objet de la commission d’enquête n’était pas modifié afin d’exclure 
les faits faisant l’objet des poursuites susvisées 

 


